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Alors que doit s’ouvrir le 19 fé-
vrier le premier des grands procès du
génocide rwandais, celui du colonel
Théoneste Bagosora et de trois ac-
cusés de premier plan des massacres
de 1994, le Tribunal pénal internatio-
nal pour le Rwanda (TPR) est dans
la tourmente. Une enquête de l’ONU
vient de confirmer ce que la presse
américaine révélait mi-janvier : cette
instance, basée à Arusha, en Tanza-
nie, et mise en place par le Conseil
de sécurité en novembre 1994, fonc-
tionne de façon chaotique.

Si les enquêteurs n’ont pas ex-
pressément confirmé les accusations
de népotisme, de racisme et de har-
cèlement sexuel portées par les em-
ployés et consultants du TPR, ils dé-
noncent « un grand nombre d’anoma-
lies et de carences » et une « mau-
vaise gestion » administrative et ju-
diciaire du tribunal. L’enquête a « ré-
vélé qu’il n’y avait pas un seul sec-
teur du greffe (finances, approvi-

sionnement, personnel, sécurité, ser-
vices généraux) qui fonctionne effica-
cement ». Selon le rapport, le gref-
fier « a passé plus de 150 jours en
voyage officiel, de décembre 1995 à
octobre 1996 ». Sans les citer, les en-
quêteurs concluent que « des fonc-
tionnaires occupant des postes clés au
greffe et au bureau du procureur ne
se sont pas acquittés de leurs respon-
sabilités comme il convient ». Deux
personnalités sont clairement visées :
le greffier du TPR, le Kenyan Andro-
nico Adede, et le procureur-adjoint,
le Malgache Honoré Rakotomanana.
Le secrétaire général de l’ONU, Kofi
Annan, les a convoqués à New York
le 21 février, en compagnie du procu-
reur du TPR, la Canadienne Louise
Arbour. Mais au-delà d’éventuelles
sanctions, tout le fonctionnement du
tribunal est semble-t-il à revoir, dont
le programme de protection des té-
moins, pour le moment inexistant.
Faute de quoi, avertissent les enquê-
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teurs, « les Rwandais seront en droit
de penser que justice retardée signifie

justice refusée ».


